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Lettre datee du 17 mars 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer au debat public intitule « Maintien de la paix et de 
la securite internationales : Prevention et solution des conflits dans la region des 
Grands Lacs », qui se tiendra dans le cadre de la seance du Conseil de securite du 
21 mars 2016. 

A la suite de consultations entre le Departement des affaires politiques et la 
Mission permanente de 1’Angola aupres de [’Organisation des Nations Unies, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint le Cadre strategique pour la region des Grands 
Lacs (2016-2017) (voir annexe), qui sera officialise le 21 mars 2016 a l’occasion du 
debat public. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

Je vous invite, ainsi que les membres du Conseil, a accueillir favorablement ce 
Cadre strategique lors du debat public. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Cadre strategique pour la region des Grands Lacs 
(2016-2017) 

A l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region 
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Abreviations 


ADF 

Forces democratiques alliees 

CAE 

Communaute d’Afrique de l’Est 

CEPGL 

Communaute economique des pays des Grands Lacs 

CIRGL 

Conference internationale sur la region des Grands Lacs 

COMESA 

Marche commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe 

FDLR 

Forces democratiques de liberation du Rwanda 

FNL 

Forces nationales de liberation 

HCR 

Flaut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 

IDH 

Indice de developpement humain 

NEET 

Ni etudiant, ni employe, ni stagiaire 

SADC 

Communaute de developpement de l’Afrique australe 

SIDA 

Syndrome d’immunodeficience acquise 

VIH 

Virus de l’immunodeficience humaine 
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Structure et historique du Cadre strategique 
pour la region des Grands Lacs 


1. Le Cadre strategique pour la region des Grands Lacs est inspire du modele de 
developpement privilegie par les Nations Unies aux fins de 1’application de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 1 , outil strategique signe le 24 fevrier 2013 dans 
l’optique de la promotion de la stability. 

2. En mai 2014, les coordonnateurs residents des Nations Unies dans la region 
des Grands Lacs se sont reunis a Kigali afin d’examiner les mesures a prendre par 
les equipes de pays des Nations Unies pour faire face aux crises regionales et ont 
engage un processus en vue de 1’elaboration d’une strategie commune. En mars 
2015, parallelement a la poursuite de la mise en oeuvre de cette initiative dans 
l’ensemble de la region, on s’est concentre sur la zone situee au cceur du conflit, a 
savoir la frontiere orientale entre la Republique democratique du Congo et le 
Burundi, l’Ouganda, la Republique-Unie de Tanzanie et le Rwanda. 

3. Le Cadre strategique a ete valide le 7 decembre 2015 a Nairobi lors d’une 
reunion organisee par l’Envoye special du Secretaire general pour la region des 
Grands Lacs, Said Djinnit, et le President du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement (region Afrique), Abdoulaye Mar Dieye. Etaient presents les 
coordonnateurs residents des cinq pays, l’equipe regionale du Groupe des Nations 
Unies pour le developpement et les representants des organisations regionales 
competentes. 

4. Le Cadre strategique - tel qu’enonce dans le present document - servira de 
reference pour les activites de developpement menees par les Nations Unies dans la 
region. En premier lieu, on trouvera une description de la situation politique dans 
laquelle s’inscriront les activites de l’equipe de pays des Nations Unies. Viennent 
ensuite les trois piliers sur lesquels le Cadre est fonde, a savoir : 

• Les principals conclusions d’une analyse des conflits regionaux; 

• Une analyse socioeconomique regionale; 

• Le plan par etapes etabli pour la region des Grands Lacs par l’Envoye special 
du Secretaire general au titre de 2015-2017. 

5. La theorie du changement qui sous-tend le Cadre strategique s’appuie sur les 
six axes d’intervention suivants : 

• La gestion durable des ressources naturelles; 

• L’integration economique, le commerce transfrontiere, la securite alimentaire 
et nutritionnelle; 

• La mobilite; 

• Les jeunes et les adolescents; 

• L’egalite des sexes et la violence sexuelle et sexiste; 

• La justice et la prevention des conflits. 


S/2013/131, annexe. 
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6. 11 est prevu de mettre la derniere touche a un plan d’execution biennal (pour 

2016-2017) et au budget du Cadre strategique au debut de 2016, a Tissue de 
consultations avec les partenaires. Pour chacun des axes d’intervention, une 
distinction sera clairement etablie entre : 

a) Les activites devant etre entreprises par les equipes de pays au titre de 
leurs plans-cadres des Nations Unies pour Taide au developpement respectifs, en ce 
qu’elles ont une incidence regionale; 

b) Les questions de portee internationale, entrainant des echanges entre 
deux equipes de pays ou plus pour convenir de ce qui doit etre realise; 

c) Les initiatives sous-regionales qui exigeront la mobilisation de 
ressources et d’organisations regionales au cas par cas, la valeur ajoutee que 
presente un tel arrangement devant etre dument etayee. 


Situation politique dans laquelle s’inscrit le Cadre 
strategique 

7. Le processus de paix dans la region des Grands Lacs progresse lentement, tout 
comme la neutralisation des groupes armes dans la partie est de la Republique 
democratique du Congo. Cette situation suscite une grande inquietude et on craint 
un regain de violence dans certains pays, compte tenu des elections a venir dans 
plusieurs des Etats signataires de TAccord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region. D’importantes 
violations des droits de l’homme pourraient etre commises en ces occasions, 
susceptibles d’entrainer une augmentation des deplacements massifs de population 
vers les pays voisins, comme ce fut le cas au Burundi lors des elections 
controversies de juillet 2015. line approche integree - qui aboutisse a priver les 
groupes armes de leurs ressources economiques dans Test de la Republique 
democratique du Congo et dans la region - sera necessaire pour parvenir a la paix et 
a la securite durables. 11 faut regler les causes profondes du conflit, decrites dans 
Tanalyse qui en a ete faite. Les organismes des Nations Unies et d’autres acteurs 
internationaux commencent a reflechir a un nouveau programme d’action, dans le 
cadre duquel un lien serait etabli entre, d’une part, les initiatives menees en faveur 
de la paix et de la securite et, d’autre part, les activites de developpement, ce qui 
constitue Tessence meme du Cadre strategique. 


Fondements du Cadre strategique 

Analyse du conflit regional 

8. La partie orientale de la Republique democratique du Congo demeure en proie 
a des insurrections repetees, et ce bien qu’un accord de paix ait ete signe a Sun City 
(Afrique du Sud) en 2003. En outre, la concurrence economique entre populations et 
administrations locales au plan national, mais aussi d’un pays a Tautre, alimente de 
nouveaux cycles de violence et fait que les groupes armes d’autodefense au niveau 
communautaire sombrent dans la criminalite. Profitant de cette instabilite 
structurelle, les groupes armes regionaux, tels que les Forces democratiques alliees 
(ADF), les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) et les Forces 
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nationales de liberation (FNL), ont en effet etabli des bastions dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo, d’ou ils menent des operations 
criminelles visant a destabiliser les pays de la region. 

9. Les pays les plus touches par les groupes armes sont 1’Ouganda (ADF), le 
Rwanda (FDLR) et le Burundi (FNL). Toutefois, chaque problematique 
transnational a ses propres caracteristiques, car elle est profondement liee aux 
tensions socioeconomiques et aux conflits du pays dont elle emane. Ces conflits 
regionaux et locaux complexes ont egalement facilite 1’emergence de reseaux 
criminels. Ceux-ci tirent profit des tensions politiques qui subsistent entre plusieurs 
pays de la region des Grands Lacs pour se livrer a 1’exploitation et au trafic illicites 
des ressources naturelles. 

10. Les pays signataires de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region appartiennent a 
divers organismes sous-regionaux, qui font souvent double emploi : la Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE), qui regroupe le Burundi, le Kenya, 1’Ouganda, la 
Republique-Unie de Tanzanie et le Rwanda; la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), qui reunit l’Afrique du Sud, l’Angola, la Republique 
democratique du Congo et la Republique-Unie de Tanzanie; la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs (C1RGL), qui rassemble l’Angola, le 
Burundi, le Kenya, 1’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique 
democratique du Congo, la Republique du Congo, le Rwanda, le Soudan, le Soudan 
du Sud, la Republique-Unie de Tanzanie et la Zambie. 

11. La Communaute d’Afrique de l’Est et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe ont chacune elabore des programmes d’integration economique. 
S’il est vrai que les organes regionaux et les Etats membres de la region des Grands 
Lacs mettent en place des barrieres fiscales et elaborent des programmes de 
developpement distincts, les economies locales demeurent profondement integrees. 
Toutefois, la combinaison de difficultes pour trouver un emploi, de la faiblesse de 
l’administration civile et de l’absence de systeme fiscal harmonise contribuent a 
rendre attrayantes, aux yeux des jeunes, les sources de revenus issues des activites 
criminelles. 

12. Tirant parti de systemes judiciaires lacunaires et de l’impunite generalisee, les 
groupes armes de la region se livrent a des violations des droits de l’homme, telles 
que les violences sexuelles et sexistes. La population est motivee par des 
revendications politiques qui se traduisent souvent par des manifestations de haine 
ethnique. En outre, 1’exposition a la violence a, au fil des generations, entraine un 
effondrement des normes sociales et des tabous. II en resulte que les comportements 
violents sont aujourd’hui per?us comme « normaux » et que le cycle sans fin de la 
violence intergenerationnelle persiste a tous les niveaux de la societe (famille, 
communautes, gouvernement). L’absence de cooperation judiciaire efficace entre les 
principaux pays de la region favorise l’impunite. Les groupes armes, les criminels 
de guerre les plus recherches et ceux qui ont participe a des genocides beneficient 
d’une protection et peuvent circuler librement dans la region. 

13. En depit de la nature complexe et de la diversite des causes profondes des 
conflits, des situations et des acteurs locaux qui exercent une influence dans la 
region des Grands Lacs, il existe toutefois des moyens qui permettraient de 
consolider la paix. S’il faut certes etablir une distinction entre les differentes zones 
de conflit et entre les acteurs regionaux impliques (FDLR, ADF, FNL), les causes 
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des conflits presentent des similitudes dans toutes les zones sensibles. Partout, les 
conflits locaux sont motives par la rivalite pour les terres et par la concurrence 
economique entre groupes ethniques locaux. En depit des tensions et des conflits 
qui existent entre plusieurs de ces groupes, des liens tres forts unissent certains 
d’entre eux de part et d’autre des frontieres, dans chaque zone sensible. Partant, il 
est possible de susciter la confiance des citoyens et de la societe civile dans la 
region des Grands Lacs. 

14. Outre l’acces limite a la terre, des possibilites d’emploi tres limitees 
constituent un autre ecueil de taille pour 1’ensemble des populations des zones 
sensibles, tout comme la difficulty d’acces a des services sociaux de qualite et 
efficaces - education, sante et filets de securite sociale. Ce sont la autant de facteurs 
qui incitent la population a rejoindre des milices et autres groupes violents, ainsi 
qu’a se livrer a d’autres activites illegales. Neanmoins, une partie de la societe 
civile agit avec determination en faveur de la prevention des conflits dans toutes les 
zones sensibles : ainsi, en depit des caracteristiques propres a chaque conflit, les 
populations partagent une meme volonte de reagir. 

15. Bien que les economies locales soient profondement integrees et 
interdependantes, les groupes armes, les hommes d’affaires et les hommes 
politiques exploitent les revendications ethniques et la concurrence economique 
pour renforcer leur mainmise sur [’exportation illicite des ressources naturelles, 
ainsi que sur les routes et les autres reseaux physiques. Mais si la mauvaise 
gouvernance et [’application lacunaire de l’etat de droit sont le lot de l’ensemble des 
zones sensibles, des initiatives sont menees au niveau local pour renforcer 
l’efficacite de la gouvernance et la responsabilisation. 


Analyse de la situation socioeconomique regionale 

16. L’indice de developpement humain (1DH) des cinq pays concernes de la region 
des Grands Lacs est tres peu eleve. Situes respectivement aux 186 e et 180 c rangs, la 
Republique democratique du Congo et le Burundi figurent en toute fin du 
classement de 187 pays etabli par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) en fonction de l’IDH. Ni Fun ni l’autre n’ont pas connu de 
progression au cours des cinq dernieres annees. Parmi ces cinq pays, e’est le 
Rwanda qui a le plus progresse. La Republique-Unie de Tanzanie a egalement 
enregistre des ameliorations sur le plan du developpement humain depuis 2008. 

17. D’importantes disparites de revenus entre categories de population entravent le 
developpement humain dans la region. Les inegalites de revenus sont fortes en 
Afrique de l’Est et en Afrique centrale (dont le coefficient de Gini s’etablit a 0,45. 
Le niveau des inegalites reste stable dans la region des Grands Lacs, bien qu’elles 
aient legerement diminue en Republique-Unie de Tanzanie et en Ouganda entre 
2000 et 2012. Les causes predominates de la pauvrete sont les suivantes : ruralite, 
importance du secteur informel et feminisation. Le taux de chomage est eleve, 
notamment parmi les jeunes. Environ un tiers des jeunes en age de travailler sont 
sans emploi - pourcentage qui ne cesse de croitre. Dans la plupart des pays 
d’Afrique de l’Est et d’Afrique centrale, moins de 10 % de la population active est 
employee dans le secteur structure de l’economie. Sur une note positive, les pays de 
la region des Grands Lacs ont obtenu des resultats remarquables en ce qui concerne 
le taux de scolarisation dans l’enseignement primaire de la derniere generation. 
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Cependant, les taux d’achevement enregistres dans la region sont les plus faibles du 
monde. 

18. Les cinq pays consideres font partie des 20 economies africaines les plus 
dynamiques, le Rwanda se situant a la deuxieme place, derriere la Sierra Leone, 
avec un taux de croissance annuel moyen de plus de 8 % (2008-13). L’Ouganda, 
seizieme au classement et dernier des cinq pays consideres, a connu une croissance 
moyenne d’un peu moins de 6 % (2008-2013) 2 . 

19. La region des Grands Lacs regorge de ressources naturelles. On estime qu’a 
elle seule, la Republique democratique du Congo dispose de ressources naturelles 
d’une valeur de 24 000 milliards de dollars. L’une des plus fortes concentrations de 
minerais et de metaux precieux de la planete se trouve dans l’est du pays, principal 
foyer du conflit des Grands Lacs. La plupart de ces minerais etant utilises dans la 
fabrication de divers appareils de haute technologie (telephones mobiles, 
ordinateurs portables et engins spatiaux, par exemple), ils suscitent une forte 
demande et possedent une valeur marchande tres elevee. Les ressources naturelles 
sont devenues l’une des causes predominantes du conflit dans la region, notamment 
en raison de la fragilite des Etats et de leur incapacity a exercer leur autorite sur des 
acteurs non etatiques. Selon les estimations, la production illegale et le commerce 
de minerais et de ressources naturelles s’eleveraient au moins a 1,25 milliard de 
dollars par an et genereraient plus de 15 % de benefices. 

20. Plus de 75 % de la population du Burundi, de l’Ouganda, de la Republique 
democratique du Congo, de la Republique-Unie de Tanzanie et du Rwanda (soit 
170 millions de personnes) vit au coeur de la region des Grands Lacs, ce qui en fait 
l’une des zones les plus densement peuplees de la planete. 

21. Pres de quatre millions de personnes deplacees attendent de rentrer chez elles 
ou d’etre integrees dans le pays ou elles se trouvent actuellement. Nombre d’entre 
elles ont quitte leur foyer il y a plusieurs dizaines d’annees pour fuir les conflits et 
la pauvrete. On ne pourra remedier a cette situation qu’en adoptant une perspective 
regionale et en offrant des solutions durables aux deplaces. La Republique-Unie de 
Tanzanie a recemment propose le statut de resident a 160 000 refugies de longue 
date, preuve encourageante qu’il s’avere fructueux d’aborder la question des 
refugies et des deplaces sous l’angle regional. 


Conclusions de l’analyse 

22. Les analyses du conflit et de la situation socioeconomique regionale montrent 
qu’il importe au plus haut point de s’attaquer aux problemes transfrontieres qui 
touchent l’est de la Republique democratique du Congo. Les causes profondes d’un 
conflit sevissant dans un pays sont souvent a chercher dans un pays voisin et, d’une 
maniere generale, les evenements qui se produisent dans un pays declenchent des 
reactions et ont des repercussions dans un autre. Des quantites considerables de 
ressources naturelles franchissent les frontieres, tout comme de nombreux migrants, 
refugies ou personnes recherchees par la justice internationale. 


2 Voir Rapport conjoint de 2014 de la Commission economique pour LAfrique, de l’Union 
africaine, de la Banque africaine de developpement et du PNUD sur les objectifs du Millenaire 
pour le developpement, intitule « Assessing progress in Africa toward the Millennium 
Development Goals » (Addis-Abeba, 2014). 
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23. Les conflits s’alimentent et se renforcent mutuellement. Les initiatives 
nationales auront plus de chances de reussir si elles sont mises en ceuvre dans le 
cadre d’une strategie regionale et si tous les pays impliques prennent des mesures 
simultanees ou complementaires. Les tendances et constantes observees font 
apparaitre que les zones frontalieres occupent une place centrale dans les conflits, 
car elles concentrent de multiples facteurs de risque. Toutefois, il arrive aussi 
qu’elles presenters certaines caracteristiques susceptibles de favoriser la 
consolidation de la paix, qui peuvent etre exploitees pour creer un climat de 
confiance et une dynamique propices au reglement pacifique des conflits, et 
contribuer ainsi au succes de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. Si les equipes de pays des Nations Unies agissent plutot a 
l’echelle nationale, l’analyse regionale fait clairement ressortir qu’il est necessaire 
d’adopter, au niveau sous-regional, des mesures complementaires des programmes 
de pays existants. 

24. Sur le plan politique, le Secretaire general a etabli le Bureau de son Envoye 
special pour la region des Grands Lacs, qui veillera a ce que les enjeux regionaux 
(qu’ils soient de nature politique ou touchent la securite) soient traites en etroite 
collaboration avec la Mission de [’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et les equipes de 
pays presentes dans la region. En s’appuyant sur 1’analyse de la situation politique 
et des conditions de securite et compte tenu de l’etat d’avancement de l’execution 
de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, l’Envoye special du 
Secretaire general a etabli un plan par etapes pour 2015-2017. 11 a souligne que les 
progres accomplis dans [’application de l’Accord-cadre etaient reversibles, comme 
en temoignaient le regain de tensions observe ces derniers mois et la flambee de la 
violence dans Lest de la Republique democratique du Congo et au Burundi. 


Plan par etapes de l’Envoye special pour 2015-2017 

25. L’Envoye special a defini neuf priorites pour la periode 2015-2017. Celles qui 
ont trait au developpement sont prises en compte dans le Cadre strategique. 

26. Les priorites definies par l’Envoye special sont les suivantes : 

1. Appuyer les efforts visant a neutraliser les forces negatives au moyen de 
l’adoption de resolutions pertinentes par le Conseil de securite 

2. Favoriser les mesures de renforcement de la confiance dans la region 

3. Promouvoir la tenue sans violence d’elections ouvertes a tous et 
transparentes, a l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation 

4. Renforcer le mecanisme de suivi regional de l’Accord-cadre et le Comite 
d’appui technique du mecanisme. 

5. Faciliter la recherche de solutions durables aux problemes auxquels font 
face les refugies et les personnes deplacees dans la region, par exemple : 

• Fournir un appui au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) dans le cadre de Faction qu’il mene pour attenuer la 
detresse des refugies rwandais dans l’est de la Republique democratique 
du Congo 
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• Organiser des consultations tripartites et envisager dans une optique 
regionale la situation des refugies 

• Faire respecter les droits fonciers et les droits de propriete des refugies et 
des deplaces de retour chez eux 

• Apporter une assistance humanitaire dans l’est de la Republique 
democratique du Congo - mener des initiatives sur le terrain en faveur du 
dialogue intercommunautaire et de l’integration locale 

6. Favoriser le developpement socioeconomique en vue de consolider les 
acquis de la paix et de faire progresser Fintegration economique 
regionale par les moyens suivants : 

• Faciliter les initiatives regionales de developpement et, en particulier, 
l’appui aux projets regionaux transfrontieres 

• Stimuler les investissements du secteur prive; organiser, avec la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la conference 
du secteur prive et achever la mise au point de Fexpose sur les 
possibility d’investissement 

• Ameliorer la gestion des ressources naturelles, en encourageant la 
transparence dans le secteur minier; en renforfant la gouvernance et la 
productivity du secteur minier artisanal; en ameliorant les regimes 
fiscaux et les mesures incitatives applicables a la production, a la 
commercialisation et a Fexportation de minerais. 

7. Mobiliser les forces vives de la region (femmes, jeunes et societe civile) 
en vue de faciliter la constitution de groupes d’appui a la mise en oeuvre 
de FAccord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation et la 
promotion d’une conception commune de la paix et de la prosperity dans 
la region, par les moyens suivants : 

• Donner aux femmes des moyens d’agir en tant qu’agents economiques 
- soutenir le commerce transfrontiere; veiller a ce que les femmes 
beneficient sur un pied d’egalite des ressources naturelles et des 
initiatives agricoles 

• Tirer parti du centre de formation specialise dans la violence sexuelle et 
sexiste, etabli a Kampala sous l’egide de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs 

• Mettre en oeuvre des moyens legislates et judiciaires afin de combattre la 
culture de Fimpunite dont beneficient les auteurs d’actes de violence 
sexuelle et sexiste 

• Promouvoir la citoyennete dans la region des Grands Lacs en mobilisant 
la societe civile dans le cadre de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs 

• Executer des projets en faveur de Femploi des jeunes 

• Appliquer a grande echelle les plus novateurs des programmes destines 
aux jeunes 
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Faciliter les initiatives regionales de lutte contre l’impunite, accroitre le 
respect du principe de responsabilite et ameliorer la cooperation 
judiciaire de maniere a renforcer l’etat de droit par les moyens suivants : 

Mener des initiatives juridiques nationales ou regionales, telles que le 
recours a des chambres et commissions mixtes specialises 

Instaurer des mecanismes nationaux de controle des antecedents pour 
exclure des forces de securite les responsables de violations des droits de 
l’homme 

Adopter des strategies regionales d’ensemble avec la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs dans le domaine de la 
cooperation judiciaire, en particulier en ce qui concerne la violence 
sexuelle et sexiste, la corruption et 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles 

Diriger et coordonner l’appui fourni par la communaute internationale 
afin de mettre en oeuvre l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, notamment en mobilisant des ressources et en renfonjant les 
relations avec les donateurs et les partenaires : 

Mise en oeuvre de projets a effet rapide en faveur des femmes et des 
jeunes. 



Theorie du changement 


27. II est important que les Nations Unies agissent de fapon integree afin 
d’appuyer TEnvoye special dans l’execution de son mandat. Toutefois, il est 
impossible de s’attaquer en profondeur aux causes des conflits et de faire en sorte 
que les pays de la region suivent une trajectoire de developpement positive, 
notamment en remediant aux deficits de developpement humain, sans prendre en 
compte les origines de ces conflits, qui sont d’ordre regional, ce que confirme 
l’analyse regionale, qui met en lumiere la necessity d’adopter une approche congue 
a cette echelle. Selon le Cadre strategique, la paix, la surete, la securite, la stabilite 
et la croissance economique de la region passent par une action multidimensionnelle 
qui tienne compte de Tinterdependance des risques, qui soit menee de fapon 
integree a Techelle regionale et qui s’inscrive dans le processus de developpement. 
Du fait que les causes des conflits sont les memes d’un pays a l’autre, une action 
concertee transfrontiere est necessaire. Le present Cadre strategique repose sur 
l’idee que les vecteurs de paix recenses dans Tanalyse du conflit sont homogenes et 
doivent constituer le point de depart d’un travail soutenu visant a promouvoir la 
paix et le developpement dans le cadre d’une action transfrontiere. Les equipes de 
pays des Nations Unies peuvent tirer parti de cette homogeneite pour mener des 
interventions transfrontieres aux resultats durables. 

28. En amont de [’elaboration du Cadre strategique, les equipes de pays ont 
entrepris de repertorier les programmes existants qui sont susceptibles d’agir sur les 
determinants des conflits et les deficits de developpement humain recenses. Elies 
ont egalement procede a revaluation des mesures prises par les partenaires, a Tissue 
de laquelle elles ont mis au point une serie de demarches regionales a forte valeur 
ajoutee, qui viendront completer Taction menee par d’autres partenaires locaux, 
nationaux et internationaux de premier plan. Les strategies regionales des equipes 
de pays s’appuieront sur des programmes nationaux precedemment decrits dans les 
plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au developpement, les plans d’aide au 
developpement des Nations Unies et les descriptifs de programme de pays, et 
combineront des mesures complementaires a Techelle sous-regionale. 

29. La theorie du changement qui sous-tend le cadre strategique regional des 
equipes de pays s’articule sur six modules ou « piliers » correles, necessaires pour 
atteindre Tobjectif a long terme consistant a instaurer la paix et la securite dans la 
region des Grands Lacs en s’appuyant sur TAccord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation : 

• Gestion ecologiquement viable des ressources naturelles 

• Integration economique, commerce transfrontiere et securite alimentaire et 
nutritionnelle 

• Mobilite 

• Jeunes et adolescents 

• Egalite des sexes et violence sexuelle et sexiste 

• Justice et prevention des conflits 
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Principes directeurs pour les interventions regionales 
prioritaires au titre du Cadre strategique 

30. Pour chacun des six piliers susmentionnes, on a defmi trois domaines d’action 
complementaire a mener au niveau sous-regional. Les interventions engagees 
devront l’etre dans le respect des principes directeurs ci-apres : 

• Poursuivre l’objectif fondamental de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, qui vise l’« edification d’une region caracterisee par 
l’enracinement effectif des valeurs, principes et normes de democratic, de 
bonne gouvernance et de respect des droits de l’homme ». La priority ira au 
respect des droits de l’homme et a la promotion de la bonne gouvernance, et 
on s’attachera a renforcer les capacites existantes, qu’elles concernent la 
demande ou l’offre, pour instaurer une cohesion politique et sociale et un sens 
des responsabilites qui permettent de fournir de meilleurs services a la 
population. 

• Tenir compte des besoins des jeunes et leur donner de l’autonomie. 

• Assurer la durability de la gestion des ressources naturelles et de la 
biodiversite et veiller a ce que la population en beneficie. 

• Faire en sorte que la problematique hommes-femmes - qui constitue une 
priority pour l’ONU - soit prise en compte et donner des moyens d’action aux 
femmes. 11 ne s’agit pas seulement de cocher des cases, mais d’aller plus loin 
en plagant l’egalite des sexes au coeur des politiques, et ce des le stade de leur 
elaboration. Le fait d’inclure systematiquement cette problematique dans tous 
les aspects de la planification et de la programmation aboutira a des 
transformations dans la region des Grands Lacs. 

• Veiller a ce que la sante, la lutte contre le VIH/sida, l’education et les droits de 
l’homme soient pris en consideration, y compris en renfonjant, a l’echelle 
regionale et nationale, le respect des principes, normes et regies relatifs aux 
droits de l’homme universellement reconnus, compte tenu de leur correlation 
avec les preoccupations touchant la paix et la security dans la region. 

• Faire en sorte que tous les programmes tiennent compte du conflit et traitent 
les causes recensees dans l’analyse. 

• Favoriser les partenariats et l’investissement prives. 

• Appuyer la mise en oeuvre des protocoles regionaux en rapport avec le Cadre 
strategique, notamment les protocoles suivants de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs : Protocole sur la democratic et la bonne 
gouvernance; Protocole sur la cooperation judiciaire; Protocole sur la 
prevention et la repression du crime de genocide, des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite et de toute forme de discrimination; Protocole sur la 
lutte contre l’exploitation illegale des ressources naturelles; Protocole sur la 
protection et l’assistance aux personnes deplacees; Protocole sur les droits a la 
propriety des rapatries; Protocole sur la prevention et la repression de la 
violence sexuelle a l’egard des femmes et des enfants; 

La mise en oeuvre du Cadre strategique se fera a l’appui d’autres instruments utiles, 
notamment le protocole du Marche commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique 
australe (COMESA) sur la libre circulation et les mesures juridiques relatives aux 
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migrations; le Protocole relatif au controle des armes a feu, des munitions et 
d’autres materiels connexes dans la region de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (2001); le Protocole de la SADC sur le genre et le 
developpement; le Protocole de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe sur l’entraide judiciaire en matiere penale (2002); le Protocole de la 
Communaute d’Afrique de l’Est relatif a la paix et a la securite (2012); le Protocole 
de la Communaute d’Afrique de l’Est sur la gestion de l’environnement et des 
ressources naturelles (2006); la Convention de l’Afrique centrale pour le controle 
des armes legeres et de petit calibre, de leurs munitions et de toutes pieces et 
composantes pouvant servir a leur fabrication, reparation et assemblage (egalement 
connue sous le nom de Convention de Kinshasa) (2010); le Protocole de Nairobi 
pour la prevention, le controle et la reduction des armes legeres dans la region des 
Grands Lacs et la Corne de l’Afrique (2006). 


Les six piliers du cadre strategique regional 

1. Gestion durable des ressources naturelles 

31. L’analyse des conflits determine que la non-reglementation de la concurrence 
en matiere d’extraction de ressources naturelles, laquelle reste en grande partie 
illegale, est l’une des principals causes profondes du conflit dans la region 
transfrontaliere comprenant le Burundi, l’Ouganda, Test de la Republique 
democratique du Congo, la Republique-Unie de Tanzanie et le Rwanda. La valeur 
de la production et du commerce illegaux des mineraux et des ressources naturelles 
est estimee a au moins 1,25 milliard de dollars des Etats-Unis par an. La strategie 
consistera done a veiller a ce que la production illegale devienne legale, 
reglementee et transparente. 

32. Ce changement devrait se traduire par des gains appreciates, tant pour l’Etat 
que pour les communautes. Les ressources naturelles devraient egalement etre 
utilisees de maniere plus durable. Les richesses naturelles pourraient ainsi 
contribuer au developpement. 11 faudrait pour cela que ces ressources naturelles 
soient gerees de faijon transparente et responsable. A cette fin, la strategie 
s’attachera a donner aux principaux acteurs les moyens non seulement de renforcer 
leur capacite de negocier et de valoriser ces actifs naturels, mais aussi de se doter de 
solides capacites de gestion des finances publiques et de gestion des investissements 
publics. 

33. Etant donne que les exportations d’or represented 50 % du flux illegal des 
ressources dans la region, il est probable que e’est en mettant l’accent sur cet 
element que Ton agira avec le plus d’efficacite. Seuls 2 % des revenus provenant de 
cette activite apparaissent en tant qu’elements de production imposables. Si 
l’extraction et la circulation illegales de ces ressources etaient transformers en une 
activite legitime, les recettes fiscales augmenteraient de fafon exponentielle, ce qui 
permettrait a l’Etat d’assurer de meilleurs services a la population. 

34. De meme, le remplacement progressif de la production et du commerce 
regional illegaux de charbon de bois par des energies de substitution propres devrait 
avoir un effet tout aussi transformateur en favorisant la conservation des ressources 
naturelles et un recul de l’influence des groupes armes illegaux. L’utilisation 
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durable des ressources naturelles sera egalement largement fonction du 
renforcement des droits fonciers et de propriete. 

Realisations 

1. L’utilisation viable des ressources naturelles enrichira l’Etat et entrainera 
une amelioration tangible des conditions de vie des communautes 
(revenu). 

2. La « propriete fonciere » et les droits de propriete seront etablis de fai^on 
juste et equitable grace a une gestion des terres pacifique et sans 
exclusive. Cela permettra en particulier aux personnes qui avaient ete 
deplacees par un conflit de participer a cette activite. 

Principaux beneficiaires 

Les mineurs artisanaux (250 000), les personnes deplacees (jusqu’a 

3 millions), les communautes dont les membres vivent dans les pares 

nationaux et alentour - y compris dans les zones de retour -, et tous ceux qui 

sont touches par les activites des groupes armes 

Interventions regionales prioritaires 

1. Developpement d’une gestion des ressources naturelles regionales et de 
moyens de subsistance durables a l’interieur et a proximite du pare des 
Virunga (region frontaliere de l’Ouganda, de la Republique democratique 
du Congo et du Rwanda) et dans d’autres pares regionaux et nationaux 
dans Test de la Republique democratique du Congo ainsi qu’a leurs 
abords transfrontaliers immediats, grace a la cooperation transnationale. 
Accent mis, en particulier, sur une production durable et sur le 
remplacement progressif de la production et du commerce regional 
illegal du charbon de bois par l’adoption d’energies de substitution 
propres et plus efficaces, y compris en mettant en avant des exemples de 
gestion durable des ressources. Restauration des forets et des autres 
ressources naturelles deja degradees, y compris en harmonisant de part et 
d’autre des frontieres les lois, protocoles et reglements 
environnementaux regissant 1’utilisation durable des ressources. Les 
mesures ci-apres figureront parmi les elements essentiels de 
l’intervention regionale. 

2. Promotion d’une production et d’un commerce regionaux d’or 
respectueux de l’environnement, equitables et transparents en matiere 
d’assujettissement a l’impot, de suivi et de certification, ce qui permettra 
de couper les liens vitaux qui soutiennent les milices armees illegales et 
d’autres groupes criminels transnationaux. 

3. Garantie des droits fonciers et des droits de propriete afm de permettre la 
reprise economique, la production agricole et l’investissement dans les 
communautes et creation d’un climat propice au retour et a la 
reintegration des refugies dans la region. Augmentation des capacites 
dont dispose le secretariat de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs pour lutter contre les causes profondes des conflits 
fonciers dans le secteur des ressources naturelles dans la region. 
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Renforcement de la cooperation regionale entre les organisations de la 
societe civile et au sein des institutions de recherche, ainsi que de la 
capacite des principaux acteurs de la mediation des differends fonciers (y 
compris les femmes, les jeunes, les chefs traditionnels et les 
parlementaires). Le recensement et la diffusion des meilleures pratiques 
en matiere de reglement des conflits fonciers et de reinstallation des 
communautes seront une priorite. En outre, cette intervention regionale 
permettra de formaliser et de reglementer l’exploitation et le commerce 
des ressources naturelles, en particulier l’extraction artisanale de l’or, 
l’exploitation forestiere artisanale et la production de charbon de bois. 

Les interventions regionales prioritaires dans ces trois domaines seront 
definies et mises en oeuvre en etroite cooperation avec la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, les autorites locales et les 
communautes. 


Integration economique, commerce transfrontiere 
et securite alimentaire et nutritionnelle 

35. La cooperation economique et la reglementation de l’economie sont 
insuffisantes et ne permettent pas de soutenir une exploitation durable des 
ressources naturelles au profit des communautes locales. La concurrence entre la 
SADC et la CAE doit se transformer en une cooperation positive grace a la relance 
du COMESA et de la Communaute economique des pays des Grands Lacs 
(CEPGL). L’appui technique a la CEPGL et au COMESA permettra de resoudre les 
problemes lies a certains elements necessaires pour surmonter les clivages. Le role 
potentiellement positif du secteur prive dans la region sera mis a profit dans le cadre 
d’un processus de partenariats avec les principaux acteurs, en garantissant une 
facilitation adequate des investissements transfrontieres et la mise en place de poles 
de croissance. La question de la securite alimentaire et nutritionnelle des 
populations frontalieres de la region des Grands Lacs doit etre traitee en mettant 
l’accent sur les moyens de permettre aux petits agriculteurs et aux eleveurs 
d’acceder aux technologies modernes et aux pratiques agricoles durables qui leur 
permettront d’ameliorer leur productivity et de mieux faire face aux conditions 
climatiques et aux chocs qui y sont lies. 

Realisations 

1. Accroitre les echanges commerciaux entre les populations frontalieres 
des pays de la region des Grands Lacs. 

2. Ameliorer la securite alimentaire et nutritionnelle des communautes 
frontalieres de la region des Grands Lacs. 

Principaux beneficiaires 

Les interventions regionales au titre de ce pilier beneficieront specifiquement 
aux communautes frontalieres, aux femmes, aux groupes de jeunes et a 
d’autres membres de la societe civile, en particulier les communautes du 
Nord-Kivu et du Sud-Kivu du cote de la Republique democratique du Congo, 
et les communautes frontalieres du Burundi, de l’Ouganda, de la Republique - 
Unie de Tanzanie et du Rwanda. La CEPGL - y compris son secretariat 
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executif permanent - en beneficiera, ainsi que les institutions economiques 
des pays de la region des Grands Lacs, notamment les ministeres charges du 
developpement economique et du commerce qui promeuvent et soutiennent le 
processus regional d’integration economique. Les institutions regionales que 
sont la CEA, la SADC et le COMESA en beneficieront egalement. 

Interventions regionales prioritaires 

1. Appui au secretariat executif permanent de la Communaute economique 
des pays des Grands Lacs en ce qui concerne les systemes et les 
processus de lutte contre les obstacles commerciaux et non commerciaux 
et promotion de [’integration economique entre les pays de la region des 
Grands Lacs 

Analyse des goulets d’etranglement, mise au point de normes 
commerciales communes, promotion de la participation des femmes et 
des jeunes au commerce transfrontalier et analyse des produits de base 
aux fins d’etablissement des possibility en matiere d’emploi/de 
commerce; amelioration des marches frontaliers et normalisation des 
procedures aux frontieres; systemes sous-regionaux d’information; aide 
pour le commerce/appui a la facilitation du commerce. Cette intervention 
regionale axee sur la CEPGL comprendra des mesures complementaires 
de soutien au COMESA, a la SADC et a la CEA, ainsi qu’aux ministeres 
nationaux charges du developpement economique et du commerce. 

2. Promotion de l’acces du secteur prive regional au financement et a 
d’autres services d’appui 

Les mesures, axees sur les entreprises et les cooperatives operant dans 
les zones transfrontalieres dans le secteur des ressources naturelles et des 
produits de base agricoles - extraction et recolte - (mesures a coordonner 
avec le pilier 1), seront notamment les suivantes : mise en oeuvre de 
regies et reglements et de politiques pour faire en sorte que le secteur 
prive adopte volontairement des directives et des procedures de 
certification (pour les ressources naturelles) repondant a des 
considerations ayant trait aux conditions de travail, aux droits de 
l’homme et a l’environnement; obtention de certification pour les 
ressources naturelles; appui technique et soutien aux producteurs locaux 
en matiere d’acces aux chaines d’approvisionnement regionales; 
promotion d’investissements legaux et transparents dans tous les secteurs 
concernant l’exploitation miniere, l’agriculture et la production d’energie 
a petite echelle, en cooperation avec la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs; mise en place du cadre reglementaire regional 
de l’exploitation miniere artisanale. 

Elaboration de notes d’information pour les investisseurs, promotion 
d’une amelioration du contexte des investissements, y compris grace a la 
Conference sur les investissements du secteur prive organisee avec 
succes par le Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs, les 24 et 25 fevrier 2016 a Kinshasa; 
fourniture d’outils et d’un appui au renforcement des capacites 
institutionnelles - notamment par la voie de consultations avec les 
populations - elaboration de politiques d’entreprise sur les ressources 
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naturelles et mise en place de mecanismes de reglement des conflits et 
des differends, ainsi que collaboration avec les entreprises du secteur 
prive en matiere de gestion des risques lies a la securite. 

3. Promotion de l’acces des communautes frontalieres aux technologies 
agricoles et appui au renforcement des capacites afin d’ameliorer la 
productivity et la production agricoles et de permettre a la region de 
mieux resister aux conditions climatiques et aux chocs qui y sont lies 

Renforcement des capacites : activites destinees a promouvoir, a faire 
connaitre et a mettre en commun les meilleures pratiques au niveau 
regional, menees a l’intention des agriculteurs et des eleveurs dans les 
zones frontalieres afin qu’ils emploient des pratiques et techniques 
agricoles respectueuses de l’environnement; promotion, au niveau 
regional, d’interventions du type « Achats au service du progres »; 
etudes analytiques visant a identifier les dynamiques, contraintes et 
possibility en matiere fonciere, aux niveaux regional et transfrontiere, 
que rencontrent les petits exploitants agricoles lorsqu’ils souhaitent 
acceder aux terres a l’interieur et a l’exterieur des villes, et appui a la 
mise au point de strategies regionales visant a remedier a cette situation; 
soutien aux communautes frontalieres pour qu’elles aient acces aux 
nouvelles technologies agricoles, y compris aux varietes a haut 
rendement, aux materiels vegetaux efficaces et aux pratiques agricoles 
durables. 


3. Mobilite 

36. La mobilite des personnes, des travailleurs, des biens et des capitaux est un 
composant essentiel de 1’integration economique regionale. En revanche, les 
deplacements forces sont a la fois l’un des principaux moteurs des conflits violents 
et l’une de leurs principales consequences. 11s conduisent a l’instabilite et a 
l’insecurite de la region, a de graves problemes humanitaires et a des violations des 
droits de l’homme. 11s empechent egalement les avancees socioeconomiques. 

Realisation 

37. Les activites menees au titre du pilier consacre a la mobilite viseront a 
renforcer la stability regionale en adoptant une approche plus regionale afin de 
comprendre et de combattre les causes des deplacements. Les partenaires 
humanitaires et politiques et les partenaires du developpement devront trouver 
ensemble des solutions durables au probleme des deplacements dans la region des 
Grands Lacs en s’appuyant sur des initiatives en cours, telles que l’etude du HCR et 
de la Banque mondiale sur les deplacements forces et la reunion de consultation 
regionale de haut niveau de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs sur les droits fonciers et les droits de propriety des personnes deplacees et des 
refugies. Une plus grande integration economique et sociale et le renforcement de la 
resilience des communautes peuvent favoriser les deplacements ordonnes des 
personnes, des biens et du betail tant a l’interieur des frontieres que d’un pays a 
l’autre. Une protection reposant sur la collectivite sera soutenue par des mesures de 
relevement rapide et de developpement qui contribueront a ameliorer la protection 
dans les zones de retour sures. 
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38. L’harmonisation et le renforcement des procedures d’immigration et d’asile 
permettront de reduire les deplacements illegaux de personnes dans la region, etant 
donne que cela renforcera la capacite des autorites nationales competentes de gerer 
de maniere ordonnee les mouvements de personnes de part et d’autre des frontieres. 
Les tensions regionales et locales sont reduites a mesure que des solutions durables 
et novatrices sont trouvees pour les personnes deplacees depuis longtemps. Le 
renforcement de l’echange de l’information - y compris en ce qui concerne la 
surveillance des maladies - et la mise en place de services de sante harmonises de 
part et d’autre des frontieres peuvent aider a conjurer les comportements 
prejudiciables et favoriser 1’integration. 11 sera egalement essentiel de promouvoir 
des services educatifs efficaces pour faire en sorte que les enfants et les jeunes 
soient prepares a ces deplacements et qu’ils puissent s’assurer des moyens de 
subsistance durables. 

Principaux beneficiaires 

Les principaux beneficiaires de ces interventions regionales prioritaires seront 
les refugies, les personnes deplacees, les rapatries, les migrants et les 
communautes frontalieres. 

Interventions regionales prioritaires 

1. Solutions durables 

CEuvrer de concert avec les partenaires nationaux, regionaux et internationaux 
de l’action humanitaire et du developpement en vue de favoriser l’adoption de 
solutions integrees, durables et novatrices pour les personnes deplacees et les 
refugies, y compris [’integration locale, le rapatriement librement consenti 
dans des conditions de securite et dans la dignite, et la reinstallation. Le 
rapatriement librement consenti des refugies, qui se fait dans le cadre des 
accords tripartites en la matiere, suppose que l’on renforce la resilience au 
niveau local et que l’on favorise un environnement socioeconomique propice 
au retour durable. Cette action portera notamment sur Faeces a la justice, sur 
la lutte contre la violence sexuelle et sexiste et sur le renforcement des 
politiques et strategies educatives visant les refugies et les personnes 
deplacees. Le Coordonnateur regional du HCR pour les refugies assurera la 
coordination regionale des solutions globales, y compris la gestion des 
donnees regionales sur les refugies et les demandeurs d’asile. Les partenaires 
constitueront egalement un groupe de travail dans lequel ils collaboreront a la 
mise en oeuvre des recommandations figurant dans le rapport de 2015 de la 
Banque mondiale et du HCR intitule : « Forced displacement in the Great 
Lakes region: a development approach ». Cela permettra egalement d’amener 
les partenaires nationaux a partager des donnees d’experience concernant les 
difficultes et les obstacles rencontres, ainsi que les bonnes pratiques 
permettant d’apporter des solutions durables au probleme des deplacements 
dans la region des Grands Lacs. 

2. Programme regional de gestion des frontieres 

11 s’agit notamment : de renforcer les capacites de gestion des autorites et les 
procedures d’asile; d’ameliorer la collecte de l’information et les structures 
informatiques; de mettre en place des patrouilles communes de police des 
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frontieres; de renforcer la gestion integree des frontieres, y compris les 
procedures d’asile equitables et efficaces, et d’accueillir correctement les 
demandeurs d’asile; d’adopter des systemes et des outils d’identification et 
d’orientation vers un soutien psychosocial des migrants vulnerables tels que 
les victimes de la traite, les migrants bloques, les mineurs non accompagnes et 
les migrants qui ont ete victimes d’autres formes d’exploitation ou de sevices; 
de mettre en place des systemes de triage des migrants en detention afin 
d’assurer leur protection et, selon que de besoin, leur acces aux systemes 
d’asile; d’identifier les demandeurs d’asile, de fournir des conseils adaptes sur 
les options juridiques qui existent, y compris l’assistance des autorites 
consulaires pour les migrants qui ne demandent pas l’asile; de faciliter la 
migration de la main-d’ceuvre; de reperer les maladies, de surveiller le betail et 
les cultures et de mener une lutte phytosanitaire. 

3. Identification et protection des victimes de la traite, 

ainsi que recherche de solutions, en appliquant les protocoles 
convenus dans la region 

11 s’agira notamment de renforcer les capacites des autorites et des partenaires 
afin d’assurer un traitement des affaires complet, couvrant tous les aspects tels 
que la sante mentale et le soutien psychologique par le biais de la reinsertion 
communautaire et des moyens de subsistance. 11 sera accorde une attention 
particuliere aux besoins specifiques des femmes et des enfants et une 
formation appropriee sera dispensee au personnel qui est en contact avec eux 
pour faire en sorte qu’ils re?oivent des soins adaptes a leur age et a leur sexe. 
La presence de centres de sante aux points de passage des frontieres sera 
egalement facilitee pour faire en sorte que les communautes puissent faire face 
aux risques sanitaires lies a la mobilite, en particulier au V1H, grace au nouvel 
elan qui sera donne a l’lnitiative des pays des Grands Lacs dans la lutte contre 
le sida (GLIA), laquelle sera elargie a la lutte contre d’autres maladies, telle la 
tuberculose, et aux activites de soutien psychosocial. 


4. Enfants et adolescents 

39. Les jeunes et les adolescents sont les principales victimes des conflits entre les 
generations et ont peu de possibility en matiere d’education et de moyens de 
subsistance. Au titre de ce pilier, l’accent sera mis sur l’autonomisation des jeunes. 
II y a lieu de penser que, grace a la promotion des initiatives pour l’emploi des 
jeunes les plus novatrices au niveau regional, on pourra considerablement reduire le 
recrutement des jeunes dans les bandes armees, les milices et d’autres groupes de 
delinquants et releguer au passe l’exploitation des jeunes et des adolescents. Les 
services de sante sexuelle et procreative, y compris les activites de prevention, de 
soins et de traitement du VIH/sida seront renforces afin d’ameliorer la sante. Les 
echanges transfrontieres entre les jeunes seront encourages dans l’optique de 
parvenir a une vision commune en ce qui concerne les problemes que tous 
rencontrent dans la region. 
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Realisation 

40. Cette strategie devrait favoriser 1’investissement en faveur des jeunes et des 
adolescents en tant que voie essentielle permettant de mettre a profit les dividendes 
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de la paix et de la demographie dans les cinq principaux pays de la region des 
Grands Lacs. 11 faudrait egalement renforcer les capacites des filles et des garpons 
en vue d’ameliorer leurs competences et de leur permettre ainsi de prendre 
activement part au processus de consolidation de la paix et a la cohesion sociale, 
grace a un renforcement de la participation des jeunes et du developpement des 
adolescents. 11 s’agira notamment de travailler avec les autorites pour faire en sorte 
que soient mis en place des mecanismes permettant aux jeunes de faire entendre leur 
voix et d’etre pris en compte dans les decisions les concernant au niveau local. 11 
faudra egalement garantir aux jeunes l’acces a 1’information, a la formation et a de 
meilleurs debouches economiques afin qu’ils soient plus independants et motives en 
tant que parties prenantes a la consolidation de la paix. 

41. L’approche participative de la mise en oeuvre des interventions regionales 
s’attachera a promouvoir les programmes d’echange et le travail en reseau entre les 
beneficiaires, ainsi que les interets communs, le patrimoine, la paix et la securite. 
Dans le cadre d’une protection reposant sur la collectivite et la coexistence 
pacifique, et afin de reduire la vulnerability des jeunes face au recrutement force ou 
volontaire et a d’autres formes d’exploitation, des activites sont necessaires dans les 
domaines de l’education, de la formation professionnelle et de loisirs, y compris des 
programmes sportifs. Ce pilier, par consequent, laisse envisager une societe dans 
laquelle les adolescents et les jeunes sont en bonne sante, instruits, en securite, 
formes et pourvus d’un emploi et ou ils sont les moteurs du developpement, de la 
paix et de la securite dans la region. 

Principaux beneficiaires 

Les adolescents et les jeunes marginalises, ages de 10 a 24 ans, dans les zones 
frontalieres des cinq pays, en particulier les groupes mobiles (migrants, 
refugies, deplaces, negociants transfrontieres), les travailleurs du sexe et les 
enfants explodes dans le commerce du sexe, les jeunes des taudis urbains et 
des villes frontalieres, qui ne sont ni etudiants, ni employes, ni stagiaires, les 
enfants precedemment associes a des forces ou groupes armes, ainsi que les 
membres de gangs. 

Interventions regionales prioritaires 

1. Emploi des jeunes et moyens de subsistance 

Les interventions visent a accroitre l’autonomie economique des jeunes par 
l’education fmanciere et l’alphabetisation fonctionnelle, et grace au 
developpement de leurs competences d’entreprise, a leur acquisition d’une 
experience de travail pratique et a leur accompagnement professionnel 
individualise. 11 s’agit plus precisement des mesures suivantes : 

• Des cooperatives de jeunes seront mises en place dans les communautes 
frontalieres pour produire des produits a valeur ajoutee a partir des 
ressources disponibles localement, tels les produits agricoles et les 
mineraux; 

• Un centre pour 1’entrepreneurial, la formation et l’innovation des jeunes, 
et un fonds consacre a 1’entrepreneurial des jeunes seront crees dans la 
sous-region afin de permettre aux jeunes ayant suivi une formation de 


22/30 


16-04363 



mettre en pratique leurs idees commerciales de maniere competitive et de 
promouvoir la paix et la securite; 

• Des partenariats seront noues avec le secteur prive et le secteur public, 
ainsi qu’avec les organismes donateurs en vue d’aider a renforcer les 
competences des jeunes pour qu’ils puissent participer a des projets de 
developpement des batiments et des infrastructures et a des activites 
d’extraction miniere sans danger pour l’environnement dans la region; 

• Les entreprises de jeunes qui fournissent des services surs faisant 
cruellement defaut aux points de passage des frontieres (informatique, 
alimentation, logement et fourniture d’autres biens de consommation) 
beneficieront d’un soutien; 

• Des recherches sur l’efficacite des differents regimes d’emploi et plans 
commerciaux seront realisees afin d’aboutir a un plan regional global 
pour l’emploi des jeunes; 

• Les programmes scolaires nationaux seront revus pour faire en sorte 
qu’ils respectent les principes de la sensibilisation aux conflits, de la 
tolerance culturelle et de l’inclusion; les services educatifs seront 
renforces pour qu’ils soient equitables et utiles au regard des realites 
economiques et culturelles des communautes locales. 

Formes novatrices de participation des jeunes 

Les formes novatrices de participation des differentes categories de jeunes 
visent a doter les jeunes des valeurs de paix et de securite, de democratic, de 
responsabilite et de developpement, ainsi que des competences necessaires a 
une participation effective, a un role dirigeant et a des activites de 
mobilisation. Ces formes de participation comporteront un double aspect de 
prevention et de rehabilitation et s’appuieront sur des moyens novateurs 
existants tels que : 

• Les echanges d’informations transfrontieres entre les instances nationales 
de la jeunesse; 

• L’incitation au dialogue des jeunes avec les autorites locales; 

• La collaboration avec U-report et le Pulse Lab Kampala des Nations 
Unies (Ouganda, Republique democratique du Congo et Burundi) axee 
sur la sensibilisation et la mobilisation des voix des jeunes dans la region 
des Grands Lacs, y compris une collecte des donnees d’experience; 

• La transmission aux jeunes de messages concernant le developpement de 
la citoyennete, la consolidation de la paix et le reglement des conflits 
grace a des moyens de communication interpersonnels ou novateurs, y 
compris les « barils numeriques » et lnternet.org; 

• Les « centres de jeunes pour la paix » (Rwanda/Goma) et « la jeunesse 
pour la paix » (Rwanda, Republique democratique du Congo et Burundi) 
sont des mesures pilotes qui seront reeditees dans les regions 
frontalieres; les centres de jeunes seront transformes en poles 
d’innovation et serviront a ameliorer les connaissances numeriques des 
jeunes des zones frontalieres, avec 1’intention de les etendre a la region. 
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3. Developpement sain et protection des adolescents 

Mettre en place des reseaux d’education des jeunes par leurs pairs pour les 
differentes categories de jeunes en situation de risque (par exemple, les enfants 
precedemment associes a des milices et a d’autres groupes criminels, les 
travailleurs du sexe, les personnes vivant avec le V1H, les negociants 
transfrontieres et ceux qui beneficient de programmes sur le commerce et 
l’entrepreneuriat). 11s devront avoir acquis des connaissances dans le domaine 
de la sante sexuelle et procreative et de la prevention du V1H, et disposer de 
produits de sante en matiere de procreation, tels que les preservatifs masculins 
et feminins, qu’ils donneront aux jeunes apres leur avoir transmis leurs 
connaissances. 

Autres activites et services transfrontieres : 

• Mise en place de services integres en matiere de sante sexuelle et 
procreative et de V1H pres des frontieres ou convergent de nombreux 
jeunes en situation de risque; 

• Integration des services aux projets de developpement de 
1’entrepreneurial des jeunes et de renforcement de leurs competences; 

• Diffusion d’informations sur la citoyennete, la consolidation de la paix, 
les droits de l’homme et les competences necessaires a la vie courante 
grace a de nouveaux sites de medias sociaux; 

• Mise en place de mesures et de systemes de prevention, ainsi que 
d’intervention et de cooperation transfrontieres pour combattre la traite, 
la violence sexiste et les autres formes de violence a l’encontre des 
enfants et des adolescents; 

• Renforcement de l’enregistrement a l’etat civil et utilisation des donnees 
d’etat civil en tant que moyen de determiner l’age afin de proteger les 
adolescents; 

• Mise en place de programmes communautaires transfrontieres visant a 
prevenir la participation des jeunes a des groupes armes, les pratiques 
prejudiciables et les activites des gangs, ainsi que de programmes de 
reinsertion qui se concentreront sur des mesures concretes pour 
empecher que des enfants vulnerables ne rejoignent ces groupes et sur 
des mesures juridiques transfrontalieres; 

• Renforcement des mecanismes regionaux et intergouvernementaux qui 
ont un role a jouer pour mettre en oeuvre la prestation de services sociaux 
au niveau des pays. 


5. Genre et violence sexuelle et sexiste 

42. 11 est necessaire de prendre des mesures pour faire face a la violence sans 

precedent a l’egard des femmes et des filles qui souffrent de discrimination grave 
dans la region des Grands Lacs. Le lien entre la participation des femmes a la prise 
de decisions concernant la paix et la securite et l’obtention de meilleurs resultats, 
tant en matiere de paix que de promotion de l’egalite des sexes, se fonde sur la 
theorie des interets politiques selon laquelle la representation organisee des interets 
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d’un groupe est censee produire des resultats concrets pour le groupe d’interets en 
question. Les equipes de pays des Nations Unies prevoient que l’egalite des sexes, 
la justice pour les femmes et une consolidation durable de la paix decouleront de la 
participation des femmes et de leur role moteur dans le reglement des conflits et les 
processus de relevement sous certaines conditions, que l’ONU entend promouvoir 
par le moyen du present cadre strategique. 

43. On cherchera par les interventions regionales a influer sur la dynamique du 
pouvoir, sur la possibility, qu’auront les parties prenantes locales favorables a 
1’egalite des sexes dans le cadre d’une politique nationale de paix et de securite, de 
se faire entendre des decideurs nationaux, communautaires et internationaux, et de 
les obliger a rendre des comptes. Si les voix des femmes et de leurs representantes 
ne sont pas au coeur des reformes, le cadre de paix, de securite et de cooperation ne 
pourra pas effectuer la transformation prevue. Les recherches montrent que la 
participation active des femmes a la vie economique accroit la durability et 
l’efficacite des mesures de consolidation de la paix et de relevement, notamment 
parce que les femmes sont plus enclines a investir leurs revenus dans [’amelioration 
des conditions de vie de leur famille et de leur communaute. Un menage dirige par 
une femme enregistre generalement un taux de dependance superieur a celui d’un 
menage dirige par un homme. Cela est essentiellement du au fait que les femmes ont 
moins acces aux « dividendes de la paix » des moyens de subsistance retablis ou 
aux services publics et qu’elles sont souvent incapables de revendiquer les biens 
d’un conjoint parti ou defunt. Afin de briser le cycle de la pauvrete, le present cadre 
strategique s’efforcera de remedier a cette exclusion dans la region des Grands 
Lacs. 

Realisation 

Une region en paix et stable, a l’abri de la violence sexuelle et sexiste, dans 
laquelle les femmes et les filles sont en mesure de participer a la consolidation 
de la paix et a la croissance economique et ou elles jouissent d’un acces 
equitable aux retombees du developpement durable 

Principales beneficiaires 

Les deplacees et les refugiees, les victimes de violence sexuelle et sexiste, les 
femmes des communautes en situation d’apres conflit, les dirigeantes dans les 
pays en situation de conflit et d’apres conflit et les institutions nationales 
chargees de la securite, de la justice, du commerce et de l’economie 

Interventions regionales prioritaires 

1. Execution des engagements de la Declaration de Kampala 
pour mettre fin a l’impunite des auteurs de crimes sexistes 
au niveau des pays 

11 s’agit notamment de mettre en place des mecanismes speciaux permettant 
d’appliquer une procedure acceleree aux affaires de violence sexuelle et 
sexiste, y compris des tribunaux speciaux, de renforcer les institutions 
chargees de la justice et de la securite, d’appuyer la collecte de donnees, ainsi 
que les activites de suivi et l’etablissement de rapports concernant les progres 
accomplis, et d’assurer la synergie entre les activites du Centre de formation 
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de Kampala et l’execution des engagements par les institutions au niveau des 
pays. 

2. Valorisation du role des femmes et amelioration de leur participation 
aux prises de decisions et a la consolidation de la paix 

Pour ce faire, il faudra mettre en relief les priorites et les droits des femmes 
dans les pays touches par un conflit, renforcer leurs capacites afin qu’elles 
puissent prendre activement part a la vie politique, au developpement et a la 
consolidation de la paix, et associer les organisations de femmes a la 
prestation de services et aux activites de sensibilisation au niveau local. 

3. Accroissement de l’autonomisation economique des femmes 
et de leur capacite de resistance 

Grace a l’appui a la Conference sur l’investissement du secteur prive dans la 
region des Grands Lacs, le programme vise a lancer les Principes 
d’autonomisation des femmes dans le cadre de la mise en oeuvre du Pacte 
d’ONU-Femmes, a renforcer le cadre politique et operationnel, ainsi que les 
capacites des femmes en matiere de commerce transfrontiere, a autonomiser 
les femmes de zones rurales victimes de conflits armes vivant en situation 
d’insecurite alimentaire, et a promouvoir l’acces universel aux services de 
sante procreative. 

6. Justice et prevention des conflits 

44. L’incapacite de la communaute internationale a traduire en justice les auteurs 
de violations flagrantes des droits de l’homme et a appuyer efficacement les 
mesures de prevention des conflits a conduit a une aggravation continuelle des 
conflits et de la violence sexuelle et sexiste dans la region des Grands Lacs depuis 
plus d’une generation. Le present cadre strategique regional a pour but d’inverser 
cette tendance en mettant fin a la culture d’imp unite. La demarche de 
transformation et d’integration proposee passera par le renforcement des 
mecanismes de justice (traditionnelle et formelle), l’amelioration des capacites des 
institutions de gouvernance locales en matiere de prestations de service, la lutte 
contre la violence et la traduction en justice des auteurs de tels actes (aussi bien de 
maniere traditionnelle que formelle). 11 conviendra egalement de creer des 
possibilites pour les dividendes de la paix, la reconstruction de la confiance des 
citoyens et la resilience des communautes. Les engagements pris par les autorites au 
niveau regional devront respecter les droits de l’homme. La strategie a pour but de 
realiser des progres tangibles, a titre de contribution essentielle au retablissement de 
la confiance entre citoyens et pouvoirs publics, qui a ete ebranlee. 

Realisation 

Mettre davantage l’accent sur le respect du principe de responsabilite et sur le 
renforcement des infrastructures sous-tendant la paix et la protection des droits 
de l’homme dans toute la region 
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Principaux beneficiaires 

Les gouvernements et les institutions nationales/infranationales, les 
communautes et les autorites locales, la societe civile et les organisations 
communautaires, les groupes traditionnels et religieux, ainsi que les 
associations de jeunes et de femmes dans les zones frontalieres de Test de la 
Republique democratique du Congo, du Burundi, du Rwanda, de l’Ouganda et 
de la Republique-Unie de Tanzanie; les representants de la justice, y compris 
les agents des forces de l’ordre, les procureurs, les juges, les juristes et les 
organismes charges de la surveillance des frontieres; ainsi que les citoyens en 
quete de justice et de reconciliation dans l’ensemble de la region. 

45. Pour jeter les bases d’une intervention regionale efficace, il faudra mettre 
l’accent sur 1’amelioration des analyses des risques et de la vulnerabilite - y 
compris l’utilisation de donnees en temps reel, afin de fournir aux decideurs et aux 
planificateurs, aux niveaux regional et national, des informations d’alerte rapide qui 
declenchent des mecanismes d’intervention regionale plus efficaces afin d’empecher 
une escalade du conflit. Les capacites d’analyse regionale et d’alerte rapide qui 
permettront aux equipes de pays des Nations Unies de reagir rapidement pour 
desamorcer un eventuel conflit et mettre en place une action dans les meilleurs 
delais seront renforcees au niveau des pays et ancrees au niveau regional afin de 
permettre une analyse regionale des conflits et de la vulnerabilite. Ces mesures 
s’appuieront sur les travaux deja en cours - y compris les enquetes d’opinion 
menees par le PNUD et la Harvard Humanitarian Initiative dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, en faisant mieux comprendre le point de vue et 
les attentes des populations en ce qui concerne les questions relatives a la paix, a la 
justice et a la securite. L’analyse economique des choix publics, notamment en ce 
qui concerne le secteur de la securite, sera egalement approfondie. 

Interventions regionales prioritaires 

1. Renforcement des institutions formelles et informelles, 
des mecanismes et des capacites de prevention, de gestion 
et de reglement des conflits, ainsi que de consolidation de la paix 
en travaillant sur des initiatives transfrontieres et I’alliance 
des forces au niveau regional, y compris la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et les organisations de la societe civile 

Autonomiser les communautes et les organisations de la societe civile et 
renforcer leurs capacites de consolidation de la paix en vue de regler les 
conflits transfrontieres au niveau local, grace au renforcement des 
capacites de gestion de la prevention des conflits, de mediation et de 
reglement des differends, et mener des initiatives de consolidation de la 
paix et de reconciliation en mettant particulierement l’accent sur le 
renforcement des infrastructures locales pour la paix, ou sur leur 
creation, le renforcement du dialogue et de la confiance entre les 
communautes, de part et d’autre des frontieres. Renforcer les initiatives 
transfrontieres concernant les services de police de proximite et associer 
les citoyens a la prevention de la criminalite tout en augmentant la 
confiance et la cooperation entre les communautes et les services de 
police et de gardes frontiere, en renforfant l’acces a la justice et aux 
programmes de securite, avec l’appui de l’equipe de pays des Nations 
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Unies, des populations des communautes frontalieres et transfrontalieres, 
y compris aux tribunaux mobiles pilotes, aux services de police de 
proximite, et en mettant l’accent sur 1’amelioration de la qualite des 
mecanismes de justice traditionnelle. 

Les principaux postes frontiere et points de passage seront recenses et 
beneficieront d’un appui afin de renforcer leurs capacites d’assurer leur 
propre securite (conformement a la strategie de l’Union africaine en 
faveur de T amelioration de la gestion des frontieres en Afrique). La 
possibility d’etablir des points de passage communs, en vue de faciliter la 
cooperation entre les organismes charges de la surveillance des 
frontieres, sera etudiee. Parmi les interventions specifiques pourraient 
figurer l’action conjointe en matiere d’enquete, d’echange 
d’informations, de patrouille, d’activites de formation (sur les questions 
concernant la traite, la contrebande d’armes et d’autres points 
prioritaires) et les mesures qui visent a renforcer les capacites de 
detection et d’interdiction. II y aura des reunions conjointes periodiques, 
reunissant les communautes transfrontalieres (par exemple, les autorites 
locales, les organismes charges de surveiller les frontieres et les 
communautes locales). 11 y aura egalement des mecanismes visant a 
promouvoir le dialogue et la cooperation entre les communautes 
transfrontalieres. Ces activites seront menees en etroite collaboration et 
coordination avec la mise en oeuvre des mesures au titre du pilier 3 en 
mettant l’accent sur la protection et la migration. Les mesures au titre du 
pilier 6 traiteront ces points sous Tangle de la securite et de la primaute 
du droit. 

Renforcement des efforts regionaux visant a ameliorer le controle 

de l’offre d’armes legeres et de petit calibre 

Les armes legeres et de petit calibre sont Tun des principaux facteurs 
contribuant au conflit dans la region des Grands Lacs. Travailler en 
partenariat avec le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement en Afrique et le Centre regional sur les armes legeres et de 
petit calibre dans la region des Grands Lacs, la Corne de TAfrique et les 
Etats limitrophes afin d’assurer une approche regionale harmonisee des 
pratiques de gestion des stocks, et en particulier en ce qui concerne les 
disparitions incontrolees provenant de stocks de l’Etat; marquer et 
enregistrer correctement les armes; collecter les armes illicites et non 
desirees, detruire les armes collectees et les armes en excedent. 
L’intervention regionale utilisera en outre les normes internationales sur 
le controle des armes legeres pour conduire Tevaluation du controle des 
armees legeres en place dans la region, ainsi que pour determiner et 
hierarchiser les besoins en matiere d’appui, en vue de faire progresser 
tous les pays de la region vers la mise en conformite avec les normes 
internationales et de veiller a Tharmonisation entre les controles 
nationaux et la legislation. 
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3. Amelioration de la cooperation judiciaire, y compris la police, les agents 
charges du controle des frontieres, les services de poursuite, les organes 
judiciaires et les professions juridiques 

Amelioration de la cooperation aux niveaux provincial, national et 
regional, entre les gouvernements, les institutions judiciaires et les 
communautes, en particulier dans les regions frontalieres, et promotion 
d’un consensus et d’un espace politique afin de permettre aux Etats 
Membres d’etudier conjointement les moyens d’aller de l’avant. 11 peut 
s’agir aussi de [’utilisation des institutions judiciaires. La cooperation 
judiciaire regionale et la reforme de la justice penale s’appuieront sur les 
capacites dont disposent 1’ONU, la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, l’Union africaine et d’autres organisations 
regionales, y compris la SADC/CEA (et les organisations regionales de 
justice - y compris l’Union panafricaine des avocats, le Forum des 
presidents de cour supreme, l’ordre des avocats de la SADC et l’ordre 
des avocats d’Afrique de l’Est) en matiere de reunion et de facilitation 
afin d’ouvrir un espace d’analyse et d’amelioration de la cooperation 
judiciaire (dans le cadre des protocoles de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs) en vue de parvenir a un consensus. Les 
bonnes pratiques seront etudiees, y compris celles relatives a la 
cooperation Sud-Sud, ainsi que les possibility de solutions locales en 
vue de punir les auteurs d’actes criminels, de prevenir de futures 
infractions et de guerir les divisions entre les communautes. Ces 
consultations auront pour objet de mettre au point une feuille de route 
d’initiatives acceptable par les parties, en vue d’appliquer le Protocole 
sur la cooperation judiciaire au niveau national de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de mettre en oeuvre la 
cooperation regionale du comite interministeriel charge de Elaboration 
des rapports a l’intention des organes conventionnels des droits de 
l’homme, la cooperation entre les institutions chargees des droits de 
l’homme, ainsi que les interventions regionales consacrees a des 
questions concernant la violence sexiste, les ressources naturelles et les 
questions de responsabilite et de corruption - y compris le blanchiment 
d’argent et les debts financiers. Une mesure d’appui aux institutions 
nationales garantes de l’etat de droit en matiere d’enquete, de poursuites 
et de jugement en ce qui concerne les violations graves des droits de 
l’homme serait integree, selon que de besoin, a la conduite des enquetes 
sur des crimes internationaux exigeant une cooperation regionale 
(notamment en Republique democratique du Congo). 


Conclusion 

46. Les progres accomplis au regard des six piliers du cadre strategique regional 
devraient permettre d’avancer de fapon assuree sur la voie d’une paix durable. Etant 
donne la situation actuelle, dans la region des Grands Lacs, on peut toutefois 
s’attendre a ce que certains des changements souhaites se heurtent a des resistances. 

47. Les reseaux criminels internationaux, qui profitent du commerce illegal de 
ressources naturelles, opposeront une resistance ferme. Ceux qui sont accuses de 
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violation des droits de l’homme demanderont a des groupes locaux de les proteger 
et de saboter les systemes de justice. 

48. Pour parvenir a une veritable egalite entre les sexes, il faudra se pencher sur 
les normes culturelles profondement ancrees. 

49. 11 est neanmoins essentiel d’aller de l’avant si nous voulons jeter les bases du 
relevement et renforcer le centre modere qui soutient la paix. La reussite depend de 
la capacite de soutenir les bonnes volontes et il faudra egalement que les pays de la 
region donnent suite de fagon tangible a leurs engagements. 

50. Le cadre strategique regional pour la region des Grands Lacs a ete elabore en 
reponse aux besoins et priorites souvent enonces par les gouvernements, les 
dirigeants et les communautes. Destine a servir de document de reference, il est 
fonde sur la conviction que les premiers succes obtenus dans le cadre d’une action 
coordonnee au niveau regional, mettant l’accent sur la zone frontaliere a Lest de la 
Republique democratique du Congo, apporteront la preuve, en particulier en cette 
periode de fragilite, qu’il est possible d’avancer sur la voie du developpement. Le 
cadre strategique regional etablira la confiance necessaire pour que les principaux 
pays interesses honorent leurs engagements. 
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